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Convention collective

IDCC : 8526 | ARBORICULTURE FRUITIÈRE 
(Côtes-d’Armor, Deux-Sèvres, Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique, 
Maine-et-Loire, Mayenne, Morbihan, Sarthe et Vendée) 
(8 avril 2003) 
(Étendue par arrêté du 15 juillet 2003, 
Journal offi ciel du 5 août 2003)

Avenant n° 23 du 18 mars 2022

NOR : AGRS2297109M

IDCC : 8526

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération régionale des producteurs de fruits de l’ouest, agissant conformé-
ment aux termes d’une délégation consentie par la FRSEA des Pays de la Loire, 
elle-même délégataire de la représentativité de la FNSEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération CFDT Agri Agro ;

Fédération CFTC de l’agriculture ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des 
secteurs connexes FGTA FO ;

Union syndicale régionale agroalimentaire et forestière CGT des Pays de la 
Loire, USRAF CGT ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles SNCEA CFE-CGC,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les créations de la convention collective nationale du 15 septembre 2020 et de l’accord sur 
la retraite supplémentaire des salariés non-cadres du même jour apportent au dialogue social 
dans l’arboriculture de l’ouest une modification de poids. La convention collective en date du 
8 avril 2003 réglementant les conditions d’emploi, de travail et de rémunération des salariés 
arboricoles de certains départements de l’ouest de la France est devenue un accord collectif 
étendu d’adaptation de la convention collective nationale.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE
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Ce sont désormais les textes nationaux fixant les conditions de travail et les éléments de 
rémunération minimale des salariés agricoles qui posent le cadre des relations de travail dans 
les entreprises de l’arboriculture de l’ouest en faveur des salariés qu’elles emploient.

Toutefois, les particularités de l’arboriculture de l’ouest, avec les contraintes propres du sec-
teur qui, par conséquent, ne peuvent pas figurer dans des textes nationaux, sont prises en 
compte par les partenaires sociaux.

Ils affirment que le dialogue social dans l’arboriculture de l’ouest prend appui sur plusieurs 
piliers au service des entreprises et de leurs salariés.

Le présent avenant prend donc acte de l’entrée en vigueur de la convention collective nationale 
production agricole CUMA du 15 septembre 2020 (IDCC 7024). Consécutivement, par applica-
tion de l’article L. 2232-5-2 du code du travail, la convention collective en date du 8 avril 2003 
réglementant les conditions d’emploi, de travail et de rémunération des salariés arboricoles 
de certains départements de l’ouest de la France (IDCC 8526) est devenue un accord collectif 
étendu, dans le champ qui est le sien, d’application de la convention collective nationale.

Dans la mesure où le présent accord a vocation à s’appliquer essentiellement auprès de 
très petites entreprises, les partenaires sociaux estiment que ces dispositions leur sont 
 particulièrement applicables et que, par conséquent, ils répondent à l’obligation issue de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 1er | Nouveau texte

Le texte de la convention collective est ainsi rédigé :

« Avenant du 18 mars 2022 d’application au secteur de l’arboriculture de 
l’ouest de la convention collective nationale production agricole et CUMA 
du 15 septembre 2020

Article 1er | Champ d’application professionnel et territorial

Le présent accord s’applique aux salariés et apprentis de l’un ou l’autre sexe, de tout 
âge et de toute nationalité, occupés habituellement et principalement à des travaux 
d’arboriculture dans une exploitation ayant la production fruitière pour activité écono-
mique, à des travaux de production de petits fruits dans une exploitation dont cette 
dernière production est l’activité économique principale, ou à des travaux effectués 
dans les établissements de transformation, de conditionnement et de commerciali-
sation lorsque ces activités constituent le prolongement de la production des fruits.

Territorialement, il s’applique aux travaux effectués dans toutes les exploitations et 
établissements dont le siège, représenté par des bâtiments d’exploitation, est situé 
sur le territoire des départements de : Deux-Sèvres, Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Sarthe, Vendée, Côtes-d’Armor, Ille-et-Vilaine et Morbihan, même si les ter-
rains de culture s’étendent sur un département limitrophe et ceci où que soient domi-
ciliés les employeurs et les salariés.

Article  2 | Durée, révision, suivi, renouvellement et dénonciation de 
l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à dater, 
conformément à l’avenant n° 23, du premier jour du mois suivant la parution au Journal 
officiel de la République française de l’arrêté ministériel constatant son extension.

L’interprétation des dispositions du présent accord est confiée à la commission réunie 
à l’occasion de la révision et composée paritairement des représentants des organisa-
tions représentatives.
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La révision d’une partie de l’accord peut être introduite, à tout moment, par l’une 
quelconque des parties. Elle doit être notifiée, par lettre recommandée avec avis de 
réception, aux autres organisations (professionnelle ou syndicales). Elle spécifie les 
articles auxquels elle s’applique et précise le nouveau texte que la partie demande-
resse propose d’y substituer.

La commission mixte paritaire ou la commission paritaire constituée comme il est de 
règle et convoquée par la DDETS de Maine-et-Loire ou par la fédération des produc-
teurs de fruits de l’ouest, commence l’étude des modifications demandées dans les 
trente jours, de date à date, suivant la date d’expédition de la lettre recommandée 
susvisée retenue par le service chargé de la notifier.

Le présent accord devra faire l’objet d’un suivi dans le cadre d’au moins une rencontre 
annuelle de la commission mixte paritaire ou de la commission paritaire (composée 
paritairement des représentants des organisations représentatives au niveau national 
par arrêté ministériel).

Aussi, un état des lieux de son application et de son articulation avec la convention 
collective nationale production agricole et CUMA est réalisé au minimum une fois par 
an en s’appuyant sur l’état des lieux prévu à l’article 1.4.3 de la convention collective 
nationale production agricole et CUMA.

L’accord peut être dénoncé par les parties organisations syndicales de salariés 
ou d’employeurs signataires ou adhérentes suivant la procédure prévue par l’ar-
ticle L. 2261-4 et les articles L. 2261-9 et suivants du code du travail. La durée du préa-
vis qui doit précéder la dénonciation est de trois mois. La dénonciation est notifiée par 
son auteur aux autres signataires et adhérents à l’accord. Elle est déposée dans les 
conditions prévues par voie réglementaire.

À défaut de conclusion d’un accord nouveau, l’accord dénoncé reste en vigueur pen-
dant un an, de date à date, à compter de l’expiration du délai de préavis. Dans les trois 
mois qui suivent la date de la dénonciation, la commission se réunit pour élaborer un 
nouvel accord dont le texte est présenté par la partie la plus diligente.

Article 3 | Adaptation de la convention nationale et des accords collectifs 
nationaux

3.1. Au sein de l’entreprise

Dans le champ d’application professionnel et territorial du présent accord défini 
à l’article 1er, et conformément à l’article L. 2232-5-2 du code du travail, le présent 
accord constitue un accord d’adaptation dans le respect du principe de faveur et de 
l’article 1.2 de son avenant n° 2 du 18 mai 2021 de la convention collective nationale 
production agricole et CUMA du 15 septembre 2020.

Il en résulte que les conventions et accords collectifs nationaux fixant les conditions 
de travail et de rémunération des salariés agricoles s’appliquent aux relations de tra-
vail dans les entreprises de l’arboriculture de l’Ouest en faveur des salariés qu’elles 
emploient, sauf dans les domaines dans lesquels le présent accord comporte des 
adaptations.

3.2. Aux fins de la négociation collective

De la même manière, les modalités d’exercice du droit de s’absenter pour participer 
aux négociations, les missions de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation, les thèmes, calendrier et méthode de négociation, notamment 
ceux relatifs aux domaines et périodicité de la négociation obligatoire dans la branche, 
sont fixés par les conventions et accords collectifs nationaux couvrant le champ d’ap-
plication du présent accord.
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Article 4 | Structure de la rémunération des salariés

La rémunération des salariés des exploitations d’arboriculture fruitière compte le 
salaire au temps tel qu’il découle de la convention collective nationale production agri-
cole CUMA du 15 septembre 2020.

Elle compte également en faveur des salariés à temps plein justifiant d’une ancien-
neté de service continus de 12 mois, une prime de fin d’année à titre de complément 
de rémunération d’un montant de :

– pour les salariés non-cadres, de 1 600 € bruts ;

– pour les salariés techniciens ou agents de maitrise, de 1 900 € bruts ;

– pour les salariés cadres, de 2 400 € bruts.

Ces montants font l’objet d’un réexamen chaque année durant la réunion de la com-
mission mentionnée à l’article 2.

La prime de fin d’année est versée au prorata de la durée contractuelle de travail pour 
les salariés engagés pour une durée inférieure au temps plein et au prorata de la durée 
de présence pour les salariés absents une partie de l’année ou quittant l’entreprise.

En principe versée avec la paie de décembre, des modalités de versement (prime 
annuelle, plusieurs versements dans l’année ou versement mensuel) différentes 
peuvent être déterminées dans l’entreprise.

En lien avec les performances globales de l’entreprise dans le contexte économique 
et social contraint de l’arboriculture de l’Ouest, l’employeur pourra accorder des 
chèques vacances, des bons d’achat attachés à un évènement particulier dans l’an-
née, des primes de pouvoir d’achat, par exemple.

Article 5 | Durée du travail

Dans le domaine de la durée du travail, le présent accord adapte les conventions et 
accords collectifs nationaux comme il est stipulé dans les paragraphes du présent 
article.

5.1. Définition du travail de nuit

Conformément à la convention collective nationale du 15 septembre 2020 (art. 8.2, 
§ 8.2.1), le présent accord fixe dans l’arboriculture fruitière de l’Ouest la période de 
travail de nuit.

Cette période s’entend de 21 heures à 6 heures. Tout travail effectué au cours de cette 
période est du travail de nuit.

5.2. Travaux effectués la nuit

Le travail de nuit n’entre pas dans l’activité habituelle des entreprises soumises au 
présent accord.

Lorsqu’il y est fait recours, il s’agit d’assurer la sauvegarde des récoltes (aspersion 
antigel par exemple) ou de répondre à une exigence commerciale. Le  travail alors 
effectué la nuit durant la période définie au § 5.1 (entre 21 heures et 6 heures), ouvre 
droit à une majoration de 50 % qui peut être prise sous forme de repos compensa-
teur ou le cas échéant sous forme de compensation salariale. Cette majoration ne se 
cumule pas avec les dispositions relatives aux heures supplémentaires.

5.3. Dérogation au repos quotidien

Pour assurer la sauvegarde des récoltes ou encore en cas de surcroît de travail lié 
à la commercialisation, les entreprises soumises à la présente convention peuvent 
réduire le repos quotidien de 11 heures consécutives à 9 heures consécutives mini-
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mum, à condition que des périodes équivalentes à la réduction du repos soient attri-
buées ultérieurement en accord avec les salariés concernés.

5.4. Travail effectué le dimanche ou les jours fériés

Lorsque le travail le dimanche est admis, la rémunération des heures de travail accom-
plies ce jour-là est majorée de 50 %.

Sous réserve des dispositions du code du travail relatif au 1er mai, lorsque le travail 
du jour férié est indispensable au fonctionnement de l’entreprise, le salarié bénéficie 
d’un repos payé majoré de 50 % par rapport au temps de travail effectué, pris à une 
date retenue par accord entre l’employeur et le salarié.

Article 6 | Contrat de professionnalisation en arboriculture fruitière

Dans le champ d’application du présent accord, les partenaires sociaux reconnaissent 
que le niveau de formation atteint par les bénéficiaires de la formation intitulée 
“contrat de professionnalisation en arboriculture fruitière” conduite par un établisse-
ment agréé, sur une période d’un an, d’une durée minimale de 322 heures en centre 
de formation et le reste en entreprise, mise en place à l’initiative du syndicat départe-
mental des producteurs de fruits du Maine-et-Loire, financée par OCAPIAT et attestée 
pour chaque bénéficiaire par un jury de validation, correspond a minima au degré 2 du 
critère technicité de la classification des emplois de la convention collective nationale 
production agricole CUMA du 15 septembre 2021.

Article 7 | Indemnité de fin de carrière

Une indemnité de fin de carrière est allouée à tout salarié qui peut faire valoir ses 
droits à la retraite. Le montant de l’indemnité est calculé sur la base du salaire men-
suel moyen, habituel et hors prime de toute nature, des trois derniers mois d’activité.

Il s’élève à :

– pour les salariés non-cadres :

– un mois de salaire, après dix ans d’ancienneté dans l’exploitation ;

– deux mois et demi de salaire, après vingt ans d’ancienneté dans l’exploitation ;

– trois mois et demi de salaire, après trente ans d’ancienneté dans l’exploitation ;

– pour les salariés techniciens, agents de maîtrise ou cadres :

– un mois et demi de salaire, après dix ans d’ancienneté dans l’exploitation ;

– trois mois de salaire, après vingt ans d’ancienneté dans l’exploitation ;

– quatre mois de salaire, après trente ans d’ancienneté dans l’exploitation.

Article 8 | Substitution

Le  présent accord se substitue au texte de la convention collective en date du 
8 avril 2003 réglementant les conditions d’emploi, de travail et de rémunération des 
salariés arboricoles de certains départements de l’Ouest de la France en vigueur après 
son avenant n° 22 et dans toutes ses dispositions.

Article 9 | Publicité, dépôt et extension

Issu de l’avenant n° 23 du 18 mars 2022 au texte antérieur, le présent accord a été 
déposé, publié et son extension demandée avec cet avenant. »

Article 2 | Entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur le premier jour du mois suivant la publication de son 
arrêté d’extension.
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Article 3 | Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est 
demandée.

Fait à Angers, le 18 mars 2022.

(Suivent les signatures.)


		2022-12-07T10:20:46+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




